Convention d'occupation précaire - Changement de destination des biens
OBSERVATIONS

Cette formule vise les conventions d'occupation précaire tendant à l'exploitation temporaire d'un bien dont la destination agricole doit être changée ou dont l'utilisation principale n'est pas agricole (C. rur., art. L. 411-2, 4-3°).

Les soussignés :

1" M. A (non, prénoms et profession) né le  à   demeurant à 


2" et M. B
(nom, prénoms et profession), né le 
à 
 demeurant à 


Préalablement aux conventions faisant l'objet des présentes, ont exposé ce qui suit :

EXPOSÉ

Selon le plan d'occupation des sols (ou plan local d'urbanisme) de la commune de 
approuvé par M. le Préfet de 
suivant arrêté

en date du 
et régulièrement publié, la (les) parcelle(s) de terre

cadastrée(s) section 
n" 
pour une contenance totale de 


appartenant à M. A
se trouve(nt) située(s) dans une zone   (classement de la zone). Cette (ces) parcelle(s) étant classée(s) en

zone constructible, M. A
envisage de changer ou de faire chan​ger la destination agricole desdits biens dans un avenir proche.

La réalisation de ce projet ne devant intervenir que dans un délai de 
M. A
propriétaire de la (des) parcelle(s) en cause, désireux de ne pas laisser lesdites parcelles en l'état de friches a

décidé de consentir à M. B
une convention d'occupation précaire sur les biens ci-après désignés.

CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE

Ceci exposé. M. A
consent, par les présentes, en s'obligeant

aux garanties ordinaires et de droit, à M. B
qui accepte, une convention d'occupation précaire sur diverses parcelles de terre ci-après, plus amplement désignées.

Il est bien entendu entre les parties, comme condition essentielle de la présente convention passée en application de l'article L. 411-2-4-3° du code rural, que le droit d'occupation ainsi conféré à M. B
ne l'est qu'à titre précaire et qu'en consé​quence, il exclut toute possibilité pour ce dernier d'invoquer les dispositions du statut de fermage.

Article 1 - Désignation

 
(à compléter).

Article 2 - Consistance

 
(à compléter). 

Article 3 - Durée

 Variante I: Convention d'occupation à durée fixe.

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de 
années (la présente convention n'étant pas soumise aux règles du statut du fermage, les parties peuvent déterminer librement la durée du contrat. Il est toutefois de la nature même des conventions d'occupa​tion précaire d'être des conventions de courte durée)

entières et consécutives qui prendront cours le 


(jour,mois et année en toutes lettres) pour finir à pareille épo​que de l'année 
sans qu'il soit nécessaire pour l'une ou l'autre des parties de donner congé.

Variante Il: Convention d'occupation avec clause de tacite reconduction.

La présente convention est consentie et acceptée pour une année à compter du 
(joui; mois et année en toutes lettres).

Faute de congé donné par écrit par l'une des parties à l'autre au moins 
mois (six mois par exemple) avant l'arrivée du terme de la convention. celle-ci sera tacite​ment reconduite, d'année en année, chacun pouvant y mettre fin pour une période quelconque de terme en don​

nant congé à l'autre au moins 
mois (six mois par exemple) à l'avance et par écrit.

Article 4 - Conditions de jouissance

 
(se reporter aux clauses figurant sous la même rubrique dans la. L 6).

Article 5 - Transmission du droit de jouissance

Le droit de jouissance conféré au bénéficiaire de la présente convention est un droit qui lui est strictement personnel et qui ne peut donc faire l'objet d'un transfert sous quelque modalité que ce soit.

En cas de décès de l'exploitant occupant, le droit de jouissance dont ce dernier était titulaire ne sera pas transmissible à ses héri​tiers et ayants droit, la présente convention prenant fin de plein droit sans aucune formalité.

Article 6 - Indemnités d'amélioration

Les indemnités, auxquelles l'occupant pourra prétendre à l'expi​ration de la convention, soit à raison des améliorations apportées par lui au fonds, soit à raison des dépenses engagées par lui et excédant les obligations mises à sa charge par le présent contrat. seront réglées selon la théorie des impenses.

Il est toutefois convenu entre les parties que les travaux ainsi réalisés, sauf ceux ayant un caractère conservatoire au sens de la théorie des impenses, devront être autorisés par le propriétaire pour ouvrir droit à indemnité.

Article 7 - Redevance d'occupation

La présente convention d'occupation est consentie et acceptée moyennant une indemnité annuelle d'occupation de 
(la convention d'occupation précaire n'étant pas soumise aux règles édictées par les articles L. 411-11 et s. du code rural, le montant ainsi que les modalités de paiement de l'indemnité prévue peu​vent être fixés librement). L'indemnité d'occupation sera payable

ainsi que l'occupant s'y oblige le 
de chaque année au domicile de 
le premier paiement étant exigible le 


A défaut de paiement à l'échéance, la convention ci-dessus conclue sera résiliée de plein droit si bon semble au propriétaire, un mois après un simple commandement de payer contenant déclaration par lui de son intention d'user du bénéfice de la pré​sente clause et resté sans effet.

En cas de décès de l'exploitant, bénéficiaire de la convention, il y aura solidarité et indivisibilité entre ses héritiers et représen​tants pour le paiement des redevances d'occupation échues et à échoir et l'exécution des conditions de la présente convention.

Article 8 - Déclarations

 
(à compléter selon le cas : contrôle des structures, production laitière, fiscalité, etc.).

Article 9 - Frais divers

Tous les frais, droits et émoluments des présentes et ceux qui en seront la suite, seront supportés par l'occupant précaire qui s'y oblige.
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